Séance du Conseil du 07 août 2025 – projet de PV.

Présents :
Cédric LERUSSE, Bourgmestre;
Louis-Philippe COLLIN, Frédéric ONSMONDE, Françoise MEUNIER, Échevins;
Dominique SONET, Audrey LERUTH, Conseillers;
Marylène NOEL, Directrice Générale;
Excusés :
Audrey CARLIER, Marc RASKIN, David Courtin, Conseillers;
Joke VERBEECK, Présidente de l’assemblée et Conseiller;
Jordan GRAFF;

La séance est ouverte à 20h10 par Madame la présidente.

SÉANCE PUBLIQUE
Divers

	1.
	Examen et approbation du PV de la séance précédente



Le procès-verbal de la séance du 26.06.2025 est approuvé conformément à l’article L-1122-16 du CDLD et aux articles 44 et 45 du Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal.

CPAS

	2.
	Présentation, examen et approbation du Compte et annexes du CPAS – Exercice 2024



Remarques
Monsieur Le bourgmestre fait part de son inquiétude concernant l’augmentation du nombre de bénéficiaires du RIS et aides sociales diverses suite aux exclusions du chômage et des répercussions que cela engendrera sur les finances du CPAS, et, par conséquent, de la commune.
Il faudra rationaliser, augmenter certaines taxes et certaines recettes.
Avis partagés unanimement par l’assemblée.

Monsieur le Bourgmestre remercie Mme la Receveuse régionale et tous les services du CPAS.
Remerciements partagés unanimement par l’assemblée


Le Conseil,
 
Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres Publics d'Action Sociale, notamment l'article 88§2 et ses modifications ultérieures ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;
 
Vu la délibération du 30/06/2025 par laquelle le Conseil de l'Action sociale approuve les comptes annuels de l'exercice 2024 ;
 
Considérant que, conformément au Décret du 23 janvier 2014, il appartient au Conseil communal d'exercer la tutelle spéciale d'approbation sur les comptes du CPAS ;
 
Vu la présentation du compte 2024 et ses annexes ;
 
Considérant que les comptes budgétaires et comptables se présentent comme suit :
 
	 
	Ordinaire
	Extraordinaire
	Total Général

	Droits constatés
	1.874.991,20
	2.046.472,38
	3.921.463,58

	- Non-Valeurs
	457,40
	0,00
	457,40

	= Droits constatés net
	1.874.533,80
	2.046.472,38
	3.921.006,18
 

	- Engagements
	1.868.899,12
	4.546.472,38
	6.415.371,50

	= Résultat budgétaire de l’exercice
	5.634,68
	-2.500.000,00
	-2.494.365,32

	Droits constatés
	1.874.991,20
	2.046.472,38
	3.921.463,58

	- Non-Valeurs
	457,40
	0,00
	457,40

	= Droits constatés net
	1.874.533,80
	2.046.472,38
	3.921.006,18

	- Imputations
	1.838.034,25
	1.006.572,59
	2.844.606,84

	= Résultat comptable de l’exercice
	36.499,55
	1.039.899,79
	1.076.399,34

	Engagements
	1.868.899,12
	4.546.472,38
	6.415.371,50

	- Imputations
	1.838.034,25
	1.006.572,59
	2.844.606,84

	= Engagements à reporter de l’exercice
	30.864,87
	3.539.899,79
	3.570.764,66


 
Considérant que le compte de résultat s’équilibre à 2.106.816,56 € ;
 
Considérant que le bilan s’équilibre à 4.645.022,09 € ;
 
Considérant les provisions et fonds de réserves:
* Fonds de réserve ordinaire : 54.647,37 €
* Fonds de réserve extraordinaire : 269.033,37 €
* Provisions : 240.640,03 €
 
Considérant le comité de concertation commune-CPAS du 01.07.2025;
 
Considérant la transmission du dossier à la Receveuse régionale pour avis préalable en date du 29.07.2025;
 
Considérant l'avis de la Receveuse régionale du 05/082025 et joint en annexe;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l'intérêt général ; 
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;
 
DECIDE à l'unanimité : 
 
D’approuver le compte 2024 du CPAS, comprenant les comptes budgétaires, comptables, de résultat et le bilan. 

Finances

	3.
	Examen et approbation du règlement communal fixant les tarifs de concession et de renouvellement – Dès son entrée en vigueur et jusque l'exercice 2031 inclus



Remarques
Monsieur Dominique Sonet demande à Monsieur le Bourgmestre s’il a des informations au sujet des actes de vandalisme qui ont eu  lieu en 2021 au cimetière de Beffe ?
Monsieur le Bourgmestre répond par la négative. Une plainte avait été déposée par la commune mais l’enquête n’a pas permis d’identifier les auteurs des faits.
Monsieur Dominique Sonet demande des informations au sujet d’une concession familiale.
Monsieur le Bourgmestre l’invite à prendre contact avec le service en charge de cette matière à la commune.


Le Conseil,
 
Vu les articles 41,162 et 173 de la Constitution ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, l'article L1122-30 ;
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, l’article 9.1. de la Charte;
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des redevances communales ;
 
Vu les recommandations émises par la circulaire relatives à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2025 ;
 
Considérant qu'il importe d'assurer l'équilibre du budget communal et de prévoir des recettes particulières pour assurer le service communal des funérailles et sépultures;
 
Considérant qu'une distinction est à apporter entre les ménages domiciliés ou non sur le territoire de la commune afin de réserver au maximum les cimetières communaux aux habitants domiciliés à Rendeux;
 
Considérant qu'il n'y a aucune maisons de repos ou résidences services reconnue qui soient installées sur le territoire communal;
 
Considérant qu'il n'y a pas lieu de pénaliser les habitants de Rendeux qui ont été contraints d'intégrer une de ces structures eu égard à leur âge ou à leurs conditions de santé;
 
Considérant dès lors, qu'il y aurait lieu d'appliquer le tarif relatif aux personnes domiciliées dans la commune pour le résidents des maisons de repos ou résidences services pour autant que leur domicile avant l'admission dans la structure pour aînés était établi sur la commune de Rendeux;
 
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 29/07/2025 conformément à l’article L1124-40 §1er, 3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
 
Vu l’avis favorable/défavorable rendu par le directeur financier en date du 05/08/2025 et joint en annexe ;
 
Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;

DECIDE à l'unanimité :
 
Article 1er :  
Il est établi, dès son entrée en vigueur et jusqu'à l'exercice 2031 inclus , une redevance sur les concessions de cimetière et de columbarium ainsi que leur renouvellement. 
 
Article 2 : La redevance est due par la personne qui demande la concession ou son renouvellement.
 
Article 3 : La redevance est fixée comme suit:
 
1) Concession initiale :
 
Emplacement en pleine terre (30 ans)
· 200,00 € pour les personnes domiciliées dans la commune de Rendeux Y  compris pour les personnes dont le dernier domicile officiel précédent l'entrée en maison de repos ou en résidence service reconnue était situé sur la commune de Rendeux 
· 1.000,00 € pour les personnes non-domiciliées dans la commune de Rendeux
 
Emplacement en caveau (30 ans) placé par les personnes
· 200,00 € pour les personnes domiciliées dans la commune de Rendeux Y  compris pour les personnes dont le dernier domicile officiel précédent l'entrée en maison de repos ou en résidence service reconnue était situé sur la commune de Rendeux 
· 1.000,00 € pour les personnes non-domiciliées dans la commune de Rendeux
 
Emplacement en caveau préfabriqué (30 ans) placés par la commune
· 1.350,00 € pour les personnes domiciliées dans la commune de Rendeux Y  compris pour les personnes dont le dernier domicile officiel précédent l'entrée en maison de repos ou en résidence service reconnue était situé sur la commune de Rendeux 
· 2.250,00 € pour les personnes non-domiciliées dans la commune de Rendeux
 
Emplacement en cellule de columbarium (30 ans)
Pour les personnes domiciliées dans la commune de Rendeux Y  compris pour les personnes dont le dernier domicile officiel précédent l'entrée en maison de repos ou en résidence service reconnue était situé sur la commune de Rendeux 
· 300,00 € par logette de 1 personne
· 600,00 € par logette de 2 personnes
Pour les personnes non-domiciliées dans la commune de Rendeux
· 600,00 € par logette de 1 personne
· 1.200,00 € par logette de 2 personnes
 
Emplacement en cavurne (30 ans)
Pour les personnes domiciliées dans la commune de Rendeux Y  compris pour les personnes dont le dernier domicile officiel précédent l'entrée en maison de repos ou en résidence service reconnue était situé sur la commune de Rendeux 
· 300,00 € par cavurne de 1 personne
· 600,00 € par cavurne de 2 personnes
 
Pour les personnes non-domiciliées dans la commune de Rendeux
· 600,00 € par cavurne de1 personne
· 1.200,00 € par cavurne de 2 personnes
 
2) Renouvellement pour la même durée
 
Domicilié ou non : 200 euros
 
Article 4 : La redevance est à payer dans les 30 jours calendrier de l’envoi de la décision accordant la concession ou le renouvellement sur le compte bancaire de la commune.
 
Article 5 :
En cas de réclamation, celle-ci doit, à peine de nullité, être introduite par écrit auprès du Collège communal au plus tard dans les trente jours calendrier de l’envoi de la facture. Elle doit être datée et signée par le réclamant ou son représentant et doit mentionner :
· Les nom, prénom, qualité et adresse complète du redevable à charge duquel la redevance est établie ;
· L’objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens justifiant la demande de rectification ou d’annulation de la redevance.
La décision du Collège communal sera rendue dans les soixante jours calendrier de la réception de la réclamation et sera notifiée au redevable par courrier recommandé.
 
Article 6 : En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance, un premier rappel par pli simple est envoyé sans frais au redevable. A défaut de paiement dans les 15 jours calendrier suivant l’envoi du rappel, et conformément à l’article L 1124-40, §1er, 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros et seront recouvrés en même temps que la redevance.
 
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 §1er, 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le recouvrement sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.
 
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable.
 
Article 7 :
Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
· Responsable de traitement : la commune de Rendeux ;
· Finalités du traitement : établissement et recouvrement 
· Catégories de données : données d’identification et données d’occupation ;
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat selon les instructions reçues de cette administration ;
· Méthode de collecte : déclarations des redevables 
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants du responsable de traitement.
 
Article 8 :
La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
 
Article 9 :
Le présent règlement deviendra obligatoire le cinquième jour qui suit le jour de sa publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
 

	4.
	Examen et approbation du règlement-taxe sur les inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium – Dès son entrée en vigueur et jusque l'exercice 2031 inclus



Le Conseil communal,
 
Vu les articles 41, 162 et 170 §4 de la Constitution ;
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 et les articles L1232-1 à L1232-32 et L3321-1 à 12;
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;
 
Vu les recommandations émises par la circulaire relatives à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2025 ;
 
Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 04/07/2025 conformément à l’article L1124-40 §1er, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 05/08/2025 et joint en annexe ;
 
Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

ARRETE à l'unanimité:
 
Article 1er :
Il est établi, dès son entrée en vigueur et jusqu'à l'exercice 2031 inclus, une taxe communale sur les inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium.
 
La taxe ne s’applique pas à l’inhumation, la dispersion des cendres ou mise en columbarium :
1° d’une personne inscrite ou se trouvant en instance d’inscription, au moment de son décès, au registre de la population, des étrangers ou d’attente de la Commune ;
2° d’une personne décédée ou trouvée morte sur le territoire de la Commune, quel que soit son domicile ;
3° d’un indigent.
 
Article 2 :
La taxe est due par la personne qui demande l’inhumation, la dispersion des cendres ou la mise en columbarium.
 
Article 3 :
La taxe est fixée à 100,00 € par inhumation, dispersion des cendres ou mise en columbarium.
 
Article 4 :
La taxe est payable au comptant contre remise d’une quittance conformément à l’article L3321-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.
 
Article 5 :
A défaut de paiement au comptant, la taxe est enrôlée et est immédiatement exigible.
En cas de non-paiement de la taxe dans un délai de 15jours suivants l’envoi du rappel gratuit, conformément à l’article L3321-8bis du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au contribuable.
Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent.
 
Article 6 :
Les dispositions concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et l’arrêté du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.
 
Article 7 :
Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
· Responsable de traitement : la commune de Rendeux ;
· Finalités du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ;
· Catégories de données : données d’identification et données d’occupation ;
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat selon les instructions reçues de cette administration ;
· Méthode de collecte : recensement par la commune
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants du responsable de traitement.
 
Article 8 :
La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et L3132-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
 
Article 9 :
Le présent règlement deviendra obligatoire le cinquième jour qui suit le jour de sa publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
 

	5.
	Examen et approbation du règlement taxe sur les demandes de changement de nom - Dès son entrée en vigueur et jusque l'exercice 2031 inclus



Remarques 
Monsieur Dominique Sonet donne son accord à condition que l’on donne le nom du papa ou le nom de la maman.
Monsieur le Bourgmestre précise que c’est ce qui est prévu dans la loi.


Le Conseil,
 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;
 
Vu la loi du 15 mai 1987 relative aux noms et prénoms;
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 
 
Vu la loi du 07 janvier 2024 modifiant l'ancien code civil et le code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe en vue d'assouplir la procédure de changement de nom ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1113-1, L1122-30 et L1124-40 §1er ;
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales ;
 
Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 30 mai 2024 relatives à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l'année 2025 ;
 
Considérant que la loi susvisée ne confère pas explicitement, à l’instar de la procédure de changement de prénom, une habilitation légale au sens de l’article 173 de la Constitution qui prévoit que « Hors les provinces, les polders et wateringues et les cas formellement exceptés par la loi, le décret et les règles visées à l'article 134, aucune rétribution ne peut être exigée des citoyens qu'à titre d'impôt au profit de l'État, de la communauté, de la région, de l'agglomération, de la fédération de communes ou de la commune ;
 
Considérant cependant que la loi du 7 janvier 2024 susvisée ne contient aucune disposition qui interdit expressément l’établissement d’une taxe ;
 
Considérant que suite à cette loi, l’Officier de l'état civil compétent en matière de changement de nom est, par principe, celui de la commune où la personne concernée par le changement de nom est inscrite dans les registres de la population, le registre des étrangers ou le registre d'attente, ou si l'intéressé réside à l'étranger, de la commune de la dernière inscription dans les registres de la population, le registre des étrangers ou le registre d'attente ou à défaut de Bruxelles ;
 
Considérant que cette loi du 7 janvier 2024 donne la possibilité aux citoyens de changer de nom mais cette possibilité n’est donnée qu’une seule fois ;
 
Considérant que la procédure de demande de changement de nom impacte non seulement le nom du demandeur mais aussi celui de ses descendants dans la mesure où le changement de nom s’impose aux enfants mineurs non émancipés de moins de 12 ans tandis que pour les autres descendants de 12 ans et plus, le consentement doit être donné au moment de la demande et que c’est à cette condition que l’officier de l’état civil en établit immédiatement un acte de changement de nom et l’associe aux actes de l’état civil qui les concernent ;
 
Considérant que la commune établit la présente taxe afin de se procurer les moyens financiers nécessaires à l'exercice de ses missions de service public ;
 
Considérant que le Collège souhaite octroyer un taux réduit lorsque le changement de nom est rendu obligatoire par une décision judiciaire;
 
Vu la communication du dossier à la Receveuse régionale le 08/07/2025 conformément à l’article L1124-40 §1er , 3° et 4° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Vu l’avis favorable rendu par la Receveuse régionale le 05/08/2025 et joint en annexe ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l'intérêt générale ;
 
Par ces motifs ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité:
 
Article 1er : Objet
Il est établi, dès son entrée en vigueur et jusqu'à l'exercice 2031 inclus, une taxe communale sur les demandes de changement de nom(s).
 
Article 2 : Redevable et fait générateur
La taxe est due par la personne sollicitant le changement de nom.
Si la demande de changement de nom entraîne un changement de nom pour les descendants, la taxe ne sera due qu'une seule fois pour l'ensemble du dossier
 
Article 3 : Montant
Le montant de la taxe est fixé à 500,00 € par demande.
La taxe est réduite de 90% lorsque le changement de nom est rendu obligatoire par une décision judiciaire.
 
Article 4 : Modalités de paiement et exigibilité
La taxe est payable au comptant au moment de la demande de changement de nom contre remise d’une preuve de paiement conformément à l'article L3321-3 du CDLD.
À défaut de paiement au comptant, la taxe est enrôlée et devient immédiatement exigible.
 En cas de non-paiement de la taxe, conformément à l’article L3321-8bis du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au contribuable.
Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent.
 
Article 5 : Établissement – Recouvrement – Contentieux 
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège des Bourgmestre et Échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.
 
Article 6 : Protections des données à caractère personnel 
Responsable de traitement : commune de Rendeux
Finalité(s) du(des) traitement(s) : établissement et recouvrement de la taxe communale sur les demandes de changement de nom.
Catégorie(s) de données : données d’identification et données financières.
Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les supprimer ou envoyer aux archives de l’état sur base de leurs instructions.
Méthode de collecte : demandes.
Communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement.
 
Article 7 : Tutelle et communication
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et L2132-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 
 
Article 8 : Publication et entrée en vigueur
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faite conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.
 

	6.
	Redevance communale relative aux différents services offerts dans le cadre de l’accueil extrascolaire - Dès septembre 2025 et jusque l’exercice 2031 inclus



Remarques
Mme Audrey Leruth demande si le système de dégressivité a disparu ?
Mme Françoise Meunier répond par l’affirmative.


Le Conseil Communal, en séance publique,
 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ;
 
Vu le décret ATL du 03 juillet 2003 relatif à la coordination ATL (accueil des enfants durant leur temps libre) et au soutien de l’accueil extrascolaire ;
 
Vu l'arrêté du 3 décembre 2003 fixant les modalités d'application du décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l'accueil extrascolaire ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1113-1, L1122-30 et L1124-40 §1er ;
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des redevances communales ;
 
Vu le décret ATL du 03 juillet 2003 relatif à la coordination ATL (accueil des enfants durant leur temps libre) et au soutien de l’accueil extrascolaire ;
 
Vu l'arrêté du 3 décembre 2003 fixant les modalités d'application du décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l'accueil extrascolaire ;
 
Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 30 mai 2024 relatives à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l'année 2025 ;
 
Vu l'obligation scolaire ;
 
Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de ses missions de service public ;
 
Attendu que, dans un souci de service offert par notre école communale et pour répondre aux souhaits de la population, l’Administration communale a mis en place un système d’accueil le matin, le soir, ainsi que le mercredi après-midi et lors des journées pédagogiques suivies par les enseignants ;
 
Attendu le coût de ce service ;
 
Attendu qu’il y a lieu de fixer la redevance à réclamer aux parents ou responsables des élèves bénéficiant de ce service ;
 
Considérant le nouveau moyen de paiement APschool et le portefeuille général virtuel ;
 
Considérant que ce portefeuille virtuel est rechargé anticipativement par les parents et permet le paiement des activités extrascolaires ;
 
Considérant qu’en cas de solde négatif à hauteur de 30euros un rappel (gratuit) s’envoie automatiquement ;
 
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 29/07/2025 conformément à l’article L1124-40 §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Vu l’avis favorable rendu par la Receveuse régionale le 07/08/2025 et joint en annexe ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l'intérêt générale ;
 
Par ces motifs ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Après en avoir délibéré ;


DECIDE à l'unanimité:
 
Article 1er :
Il est établi, dès septembre 2025 et jusque l’exercice 2031 inclus, une redevance communale relative aux différents services offerts dans le cadre de l’accueil extrascolaire.
 
Article 2 :
La redevance est due par la (ou les) personne(s) responsable(s) de l’enfant ayant participé aux activités extrascolaires.
 
Article 3 :
Les taux de la redevance sont fixés à :
a) Accueil du matin : gratuit ;
b) Accueil du soir (de 16h00 à 18h00) : 1€/enfant/heure. Toute heure entamée est due ;
c) Accueil du mercredi après-midi : 5€/enfant/demi-journée ;
d) Accueil pendant les journées pédagogiques :
· 5€/enfant/journée ;
· 2,50€/enfant/demi-journée.
 
Article 4 :
La redevance est payable via l’application APSchool au plus tard le jour de l’activité.
 
En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance, un premier rappel gratuit est envoyé sans frais au redevable une fois le portefeuille virtuel ayant atteint un solde négatif de 30euros.
A défaut de paiement dans les 15 jours suivant l’envoi du rappel, et conformément à l'article L1124-40, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi (coût réel d'un envoi recommandé à la date de l'envoi selon les tarifs en vigueur auprès de BPost) seront mis à charge du redevable et seront recouvrés en même temps que la redevance.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 §1er, 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le recouvrement sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable.
 
Article 5 :
En cas de réclamation, celle-ci doit, à peine de nullité, être introduite par écrit auprès du Collège communal au plus tard dans les trente jours de l’envoi de la facture. Elle doit être datée et signée par le réclamant ou son représentant et doit mentionner :
- Les nom, prénom, qualité et adresse complète du redevable à charge duquel la redevance est établie ;
- L’objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens justifiant la demande de rectification ou d’annulation de la redevance.
La décision du Collège communal sera rendue dans les soixante jours de la réception de la réclamation et sera notifiée au redevable par courrier recommandé.
 
Article 6 :
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
· Responsable de traitement : Commune de Rendeux ;
· Finalité(s) du(des) traitement(s) : établissement et recouvrement de la redevance ;
· Catégorie(s) de données : données d’identification, données financières ;
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les supprimer par la suite ou les transférer aux archives de l’Etat sur base de leurs instructions ;
· Méthode de collecte : recensement par l’administration ;
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement.
 
Article 7 :
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
 
Article 8 :
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et au Receveur régional

Culture/Associatif

	7.
	Examen et approbation de l'octroi de la subvention au COS pour l'année 2025



Remarques
Monsieur Dominique Sonet demande s'il s'agit d'une subvention communale?
Monsieur le Bourgmestre répond par l'affirmative.
Mme Audrey Leruth demande si le montant est identique à celui de l'an dernier?
Monsieur le  Bourgmestre répond par l'affirmative.


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu l’arrêté du SPW du 26.01.2024 approuvant le budget communal pour l’exercice 2024 et le rendant exécutoire ;
 
Vu la délibération du Conseil communal du 20 février 2003 décidant à l’unanimité d’adhérer au Contrat de Pays sous la direction de l’ASBL « Le Miroir Vagabond » en collaboration avec les communes d’Houffalize, Vielsalm, Gouvy, Hotton et La Roche.
 
Considérant délibération du Conseil communal de ce jour portant sur l'approbation de la convention pour la période du 2024-2025;
 
Considérant les activités organisées par le Miroir Vagabond sur la commune de Rendeux en 2024 ;
 
Considérant la déclaration de créance du 03.07.2025 d’un montant de 3.488,40 € reçue du Miroir Vagabond dans le cadre de la convention Cultures en Ourthe et Salm (COS) ;
 
Considérant que le Miroir Vagabond ne dispose pas des moyens financiers en suffisance pour tout assumer;
 
Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir, le soutien des activités organisées par le Miroir Vagabond dans le cadre de la convention Cultures en Ourthe et Salm (COS) sur Rendeux;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2025 à l’article 762/332-02 et sera financé par fonds propres ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;
            
DECIDE à l'unanimité :
 
1. D'émettre un avis favorable sur l'octroi d'un subside de 3.488,40 € au COS pour l'année 2025
2. Le bénéficiaire utilisera la subvention pour organiser des activités culturelles sur la commune de Rendeux
3. La subvention est engagée sur l'article budgétaire 762/332-02 du budget ordinaire 2025
4. La subvention sera liquidée sur le compte du Miroir Vagabond dans le cadre de la convention Cultures en Ourthe & Salm (COS)
5. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
6. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire
7. Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire

	8.
	Examen et approbation de la mise en place du Conseil Consultatif Communal des Aînés 



Remarques
Monsieur Dominique Sonet demande que l’on ne clôture pas les candidatures.
Monsieur le Bourgmestre précise que nous n’avons pas le choix, on a des obligations en matière administrative.
Monsieur le Dominique Sonet souhaite que l’on ne refuse pas de nouvelles candidatures en cours de route.
Monsieur le Bourgmestre répond par l’affirmative, on n’a jamais refusé personne en cours de route, mais la région nous demande aujourd’hui d’acter la nouvelle composition du CCCA. Celles et ceux qui intègreraient le CCCA en cours de mandature le feraient de manière non officielle.

Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-35 stipulant sur le Conseil communal peut instituer des conseils consultatifs ;
 
Vu la circulaire du 2 octobre 2012 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, relative au fonctionnement des Conseils consultatifs communaux des aînés, ainsi que son annexe constituant un « Cadre de référence » adapté ;
 
Vu la délibération du Conseil communal du 20.02.2025 décidant de renouveler le Conseil Consultatif Communal des Aînés (CCCA), dans le cadre de l'article 1122-35 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
 
Considérant la nécessité d’intégrer les besoins des aînés dans les politiques menées par les pouvoirs locaux et d’assurer leur maintien en tant que citoyens à part entière dans les différents domaines de la vie sociale ;
 
Attendu qu'il a été procédé à l'appel à candidatures selon les modalités fixées, à savoir un avis à la population et une lettre personnelle aux anciens membres non démissionnaires, ainsi que des avis déposés dans les principaux lieux publics ;
 
Vu les candidatures déposées au nombre de onze pour les personnes physiques;
 
Attendu qu’il convient donc au Conseil Communal de prendre une décision quant à la désignation des membres du Conseil Consultatif Communal des Aînés ;
 
Vu le projet de règlement d’ordre intérieur annexé à la présente ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré,

ARRETE à l'unanimité :
 
1° Les membres composant le Conseil Consultatif Communal des Aînés (CCCA) comme suit :
 
· DISTEXHE Marie-Jeanne – Rue du Douaire 3 à 6987 Marcourt
· PURNODE Alain – Route d’Amonines, 2 à 6987 Beffe
· MELLEKER Liliane – Route d’Amonines 1 à 6987 Beffe
· VANDENKERCHOVE Joël – Haie du Feu 6B à 6987 Hodister
· SEGERS Thierry - Le Concy 38 - 6987 Beffe
· DANHAIVE Jacqueline - Rue de la Noblesse 6 à 6987 Chéoux
· GILLET Benoît - Rue de la Noblesse à 6987 Chéoux
 
3° La présente délibération sera transmise pour suite voulue à la Région wallonne, SPW, Rue Van Opré, 95 à 5000 Namur.
 
Tutelle sur les FE

	9.
	Examen et approbation du Compte 2024 et annexes de la Fabrique d'Eglise de Chéoux


Le Conseil communal,
 
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;
 
Vu la Loi spéciale de Réformes Institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ; 
 
Attendu que depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et comptes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau communal ; 
 
Attendu la demande d'avis adressée à l’Évêché en date du 04 juillet 2025 ; 
 
Attendu l'avis favorable, sans remarque, rendu par l’Évêché en date du 18 juillet 2025 et reçu par mail à l'administration à la même date ;
 
Considérant le compte de l’établissement cultuel "Fabrique d'église de Chéoux", pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 04 juillet 2025 et parvenu complet à l’autorité de tutelle à cette même date ; 
 
Considérant les pièces justificatives jointes en annexe ; 
 
Considérant qu’après analyse du compte, il n'y a aucune modification à apporter ;
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré en séance publique ; 

ARRETE à l'unanimité :
 
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel "Fabrique d'église de Chéoux", pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 04 juillet 2025, est arrêté comme suit : 
 
	Recettes ordinaires totales
	1.871,53 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	0 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	8.425,22 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	7.815,87 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	820,29 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	1.294,37 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0 (€)

	Recettes totales
	10.296,75 (€)

	Dépenses totales
	2.114,66 (€)

	Résultat comptable
	8.182,09 (€)


 
 
Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’églises de Chéoux et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Namur.
 
Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be
 
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
 
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
 
· à l’établissement cultuel concerné ;
· à l’organe représentatif du culte concerné. 
 
Art. 6 : Les pièces justificatives suivantes sont jointes à l’acte :
 
· l’ensemble des factures ou souches ;
· les mandats de paiement ;
· l’ensemble des extraits de compte ;
· les relevés périodiques des collectes reçues ;
· un relevé détaillé, article par article, des recettes (avec référence aux extraits de compte) ;
· un état détaillé de la situation patrimoniale ; 
· un tableau de suivi et de financement des travaux extraordinaires. 
 
Raison d’être de la non-transmission de certaines pièces justificatives :
 
· pas de relevé des collectes périodiques ; 
· pas de travaux extraordinaires entrepris. 

	10.
	Examen et approbation du Compte 2024 et annexes de la Fabrique d'Eglises de Hodister-Gênes


Le Conseil communal,
 
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;
 
Vu la Loi spéciale de Réformes Institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ; 
 
Considérant que depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et comptes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau communal ; 
 
Considérant la demande d'avis adressée à l'Evêché en date du 24 juillet 2025 ; 
 
Considérant l'avis favorable, avec remarques, rendu par l'Evêché en date du 25 juillet 2025 et reçu par mail à cette même date ; 
 
Considérant le compte de l’établissement cultuel "Fabrique d'églises de Hodister-Gênes", pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 24 juillet 2025 et parvenu complet à l’autorité de tutelle à cette même date ;
 
Considérant les pièces justificatives jointes en annexe ; 
 
Considérant qu’après analyse du compte, il y a lieu d'effectuer les corrections suivantes :
	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)
	Observations

	 
	RECETTES
	 
	 
	 

	18e
	Autres recettes ordinaires - remb Electrabel
	0
	50,56
	Montant non comptabilisé

	 
	Total des recettes ordinaires 
	13.968,72
	14.019,28
	Nouveau calcul après correction

	 
	TOTAL GENERAL DES RECETTES
	66.852,26
	66.902,82
	Nouveau calcul après correction

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	DEPENSES
	 
	 
	 

	6d
	Fleurs
	0
	190,00
	Dépense inscrite par la FE en D12 mais à inscrire en D6d à la demande de l'évêché

	12
	Achat d'ornements et vases sacrés ordinaires
	190,00
	0
	 

	47
	Contributions
	741,73
	741,65
	Erreur de transcription

	 
	Total des dépenses ordinaires, Chapitre II
	5.743,89
	5.743.81
	Nouveau calcul après correction

	 
	TOTAL GENERAL DES DEPENSES
	28.843,02
	28.842,94
	Nouveau calcul après correction

	Balance
	Recettes
	66.852,26
	66.902,82
	Nouveau calcul après correction

	 
	Dépenses
	28.843,02
	28.842,94
	Nouveau calcul après correction

	EXCEDENT
	38.009,24
	38.059,88
	Nouveau calcul après correction


 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré en séance publique ; 

ARRETE à l'unanimité :
 
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel "Fabrique d'églises de Hodister-Gênes", pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 24 juillet 2025, est arrêté comme suit : 
 
	Recettes ordinaires totales
	14.019,28 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	12.305,64 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	52.883,54 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	31.978,54 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	1.742,15 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	5.743,81(€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	21.356,98 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0 (€)

	Recettes totales
	66.902,82 (€)

	Dépenses totales
	28.842,94(€)

	Résultat comptable
	38.059,88 (€)


 
 Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’églises de Hodister-Gênes et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Namur.
 
Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be
 
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
 
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
 
· à l’établissement cultuel concerné ;
· à l’organe représentatif du culte concerné. 
 
Art. 6 : Les pièces justificatives suivantes sont jointes à l’acte :
 
· l’ensemble des factures ou souches ;
· les mandats de paiement ;
· l’ensemble des extraits de compte ;
· les relevés périodiques des collectes reçues ;
· un relevé détaillé, article par article, des recettes (avec référence aux extraits de compte) ;
· un état détaillé de la situation patrimoniale ; 
· un tableau de suivi et de financement des travaux extraordinaires. 
 
Raison d’être de la non-transmission de certaines pièces justificatives :
 
· pas de relevé des collectes périodiques ; 
· pas de travaux extraordinaires entrepris. 

Environnement

	11.
	Examen et approbation du programme d'actions 2026-2028 du Contrat de Rivière Ourthe 



Remarques
Monsieur Dominique Sonet demande si le montant du subside est déterminé en fonction du chiffre de population?
Monsieur Frédéric Onsmonde répond par la négative, il s'agit d'un montant fixe.


Le Conseil communal,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
 
Vu le décret du 27 mai 2004 (M.B. 23/07/04) relatif au livre II du Code de l’Environnement contenant le code de l’Eau,
 
Vu le décret du 7 novembre 2007 (M.B. 19/12/07) portant modification de la partie décrétale du Livre II du code de l'Environnement, article 6 - création d’un contrat de rivière au sein de chaque sous-bassin hydrographique,
 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2008 (M.B. 22/12/08) modifiant le livre II du Code de l'environnement contenant le Code de l'eau, relatif aux contrats de rivière.
 
Considérant la volonté des communes du bassin de l’Ourthe de poursuivre les activités entamées dans le cadre de la convention d’élaboration d’un Contrat de rivière Ourthe et affluents établie le 29 juin 1998 (CR18) et des huit premières phases d’exécution dudit Contrat,
 
Vu que le Contrat de rivière signé en mars 2023 par notre commune doit être mis à jour pour reprendre le programme d’actions des années 2026 à 2028,
 
Attendu qu’une telle démarche de gestion intégrée s’inscrit dans le contexte d’un développement durable pour le bassin de l’Ourthe,
 
Vu les lignes directrices du Contrat de rivière établies pour le programme d'actions (détaillées en 7 objectifs),
 
Vu le rapport d’inventaire de terrain réalisé par la cellule de coordination et présenté à nos représentants,
 
Considérant que dans le tableau ci-après les actions marquées
 * sont des actions du programme d’actions 2023-2025 qui doivent être reconduites.
** sont des actions déjà inscrites dans les PARIS et PGRI
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l'intérêt général;
 
Sur proposition du Collège communal,
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;
 
DECIDE à l'unanimité :                                                                             
1°   de tenir compte des lignes directrices sous-tendant le Contrat de rivière Ourthe dans les divers projets mis en place par la commune
2°   d’inscrire les actions suivantes au programme d'actions 2026-2028 du Contrat de rivière Ourthe,
3°   de prévoir les budgets nécessaires à la réalisation de ces actions dans les délais fixés,
4°   de s’inscrire comme partenaire des actions proposées pour la cellule de Coordination
5°   d’informer le Comité de rivière et au besoin d’utiliser les services de la cellule de coordination en matière de concertation pour tous projets, travaux à proximité d’un cours d’eau ou en lien avec les ressources en eau.
6°   d’autoriser les membres de la Cellule de coordination à parcourir les berges des cours d’eau de 3e catégorie pour réaliser la mise à jour de l’inventaire de terrain.
7°   de communiquer la présente délibération à la cellule de coordination du Contrat de rivière pour le 30 août au plus tard.
 
 
Liste d’actions en annexe 
 
Lignes directrices
 
	I
Poursuivre l’amélioration de la qualité des eaux pour en garantir la multiplicité des usages
Poursuivre l’épuration des eaux usées
· Construction et mise en service des stations d'épuration manquantes
· Réaliser les tronçons d'égouttage/collecteurs manquants
· Entretien des réseaux d’égouttage
· Primes à l’assainissement
· Contrôles accrus
 
Identifier et réduire les pollutions diffuses le long des cours d’eau
· Pesticides : accompagner vers le zéro phyto
· Etudes pour mieux connaître l’état du bassin
 

	II
Déterminer un ensemble de mesures afin d’améliorer la résilience du bassin face aux débits extrêmes (inondations – sécheresses)
· Ralentir le ruissellement et favoriser tous moyens permettant d’augmenter l’infiltration et la rétention de l’eau en tête de bassin (ZIT, fossés enherbés, bassins d'orage, revêtements perméables, citernes d'eau de pluie, entretien et plantation de haies…)
· Réduire la vulnérabilité en zones inondables par l’application de mesures urbanistiques et d’aménagement du territoire
· Favoriser le maintien de la capacité d’écoulement naturelle des rivières (lit mineur et lit majeur)
· Améliorer la gestion de crise (prévisions, informations, plans)
 

	III
Développer les activités économiques et le tourisme dans le respect du milieu
 aquatique et des ressources en eau
· Œuvrer pour le développement durable de l’économie du bassin (dont tourisme et hydroélectricité)
· Aider les agriculteurs à jouer leur rôle dans la gestion du bassin (MAEC, clôtures de berges, épandage raisonné, couverture du sol…)
· Promouvoir une gestion forestière adaptée aux milieux humides
 

	IV
Protéger et mettre en valeur le patrimoine naturel lié à l’eau
Etablir une stratégie commune de lutte contre les déchets
· Lutte contre les dépôts d’entretiens de jardins
· Nettoyage des berges
 
Favoriser la biodiversité indigène
· Gestion des espèces invasives
 
Mettre en place une gestion adéquate des zones humides et fonds de vallées
· Aménagements / restaurations en faveur de la biodiversité
 
Parfaire les connaissances sur divers milieux et espèces 
 


 
	V
Protéger et mettre en valeur le patrimoine culturel lié à l’eau
Promouvoir un cadre de vie de qualité par la mise en valeur des éléments du patrimoine : patrimoine bâti (moulins), petit patrimoine (fontaines, anciens abreuvoirs…), paysages (point de vue…), ouvrages d'art (ponts, passerelles), folklore > Restauration et entretien, Aménagement des abords, Protection, Etudes
 

	VI
Améliorer l’information et la concertation entre les différents usagers de la rivière
Animation - sensibilisation
· Sensibiliser les enfants au respect de leur environnement
· Informer et sensibiliser la population sur les différents thèmes abordés
 
Concertation
· Privilégier l’approche concertée et globale pour toute problématique en relation avec l’Ourthe, ses affluents ou les ressources en eau du bassin.
· Lors de l’élaboration de tous projets, vérifier leur conformité avec les engagements pris dans le CRO.
 
> Cet objectif sous-tend l’ensemble des actions.
 

	VII
Mettre en place les moyens techniques et financiers nécessaires
 pour assurer le suivi du programme d’actions


 
 
	12.
	Examen et approbation du programme d'actions 2026-2028 du Contrat de Rivière Lesse


Le Conseil communal,
 
Vu la Directive Cadre Eau 2000/60/CE imposant la mise en œuvre d’un plan de gestion intégrée de l’eau par bassin hydrographique ;
 
Vu l’article 32 du Livre II du Code de l’Environnement constituant le Code de l’Eau, modifié par l’article 6 du décret du 7 novembre 2007, et l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2008 (M.B. 22/12/08) relatif aux contrats de rivière et à leur financement;
 
Vu la participation de représentants désignés par la Commune à l’association sans but lucratif « Contrat de rivière pour la Lesse » fondée le 29 juin 2007 ;
 
Vu la signature de la Convention d'étude du 12 juin 2007 par les communes concernées et la Région wallonne, relative à l'élaboration d'un Contrat de rivière pour le sous-bassin hydrographique de la Lesse, avec pour objectif d’améliorer la qualité des ressources en eau dans le sous-bassin hydrographique de la Lesse par un partenariat entre tous les acteurs concernés
 
Vu que cette convention a débouché sur la signature de la première phase d’exécution du contrat de rivière le 15 décembre 2010 par les 19 communes et les autres partenaires publics et privés (programme d’action 22.12.2010 - 22.12.2013)
 
Vu que le 2ème programme d’actions (22.12.2013 – 22.12.2016) a été signé le 19 décembre 2013 par les 19 communes et les autres partenaires publics et privés ;
 
Vu que le 3ème programme d’actions (22.12.2016 – 22.12.2019) a été signé le 13 décembre 2016 par les 19 communes et les autres partenaires publics et privés ;
 
Vu que le 4ème programme d’actions (22.12.2019 – 22.12.2022) a été signé le 19 décembre 2019 par les 19 communes et les autres partenaires publics et privés ;
 
Vu que le 5ème programme d’actions (22.12.2022 – 22.12.2025) a été signé le 14 mars 2023 par les 19 communes et les autres partenaires publics et privés,
 
Vu la volonté de poursuivre les activités entamées,
 
Vu les propositions d’actions découlant des groupes de travail et de l’actualisation de l’inventaire de terrain le long des cours d’eau, identifiant les points noirs à résoudre et les atouts à préserver.
 
Vu la proposition de protocole d’accord contenant la sixième phase d’exécution du contrat de rivière (programme d’actions 22.12.2025 - 22.12.2028) comprenant les engagements généraux, les engagements financiers et les propositions d’actions, à approuver par tous les partenaires, par le Comité de rivière et par le Ministre.
 
Attendu qu’une telle démarche de gestion intégrée s’inscrit dans le contexte d’un développement durable pour le bassin de la Lesse ;
 
Considérant que le SPW intervient pour 70% dans les frais de fonctionnement du Contrat de rivière, mais que cette intervention est conditionnée par les parts contributives de chaque commune.
 
Vu les délibérations du conseil communal des 29 décembre 2005, 20 novembre 2006, 29 décembre 2006, 28 février 2007, 6 mai 2009, 27 octobre 2010, 19 décembre 2012, 27 février 2013, 30 mai 2016, 22 octobre 2019, 14 septembre 2022.

DÉCIDE à l'unanimité :
 
De s’engager avec les autres partenaires dans le « Protocole d’accord pour un programme d’actions du 22/12/2025 au 22/12/2028» suivant les termes des documents joints.
 
D’inscrire les actions annexées à la présente délibération au programme d’actions 2026-2028 du Contrat de rivière pour la Lesse.
 
De financer l’asbl ‘Contrat de rivière pour la Lesse’ à concurrence du montant de base de 77,10 euros (année de référence = 2020) (part calculée sur base de la superficie et du nombre d’habitants de la commune dans le sous-bassin, en sachant que le SPW complète chaque subvention communale et provinciale en y ajoutant la même part contributive X 2,33 (70%)).
 
Ce montant de 77,10 euros sera indexé annuellement sur base de l'indice santé pour 2026, 2027 et 2028 conformément au calcul suivant :
77,10 € x nouvel indice / 109,72 (indice de départ).

Cimetières

	13.
	Règlement communal sur les funérailles et sépultures – Approbation 


Remarques
 
Mme Audrey Leruth demande si nous avons un modèle de règlement et si nous pouvons choisir ce que l'on souhaite y intégrer?
Monsieur Le Bourgmestre précise que nous disposons d'un modèle rédigé par les services du patrimoine du SPW et que la matière est très cadrée, nous n'avons pas beaucoup de latitude, nous devons veiller au respect de la règlementation régionale.
Monsieur Dominique Sonet n'est pas d'accord sur la possibilité d'inhumer son animal de compagnie dans le caveau - Raison pour laquelle il votera contre le précédent règlement.
Monsieur le Bourgmestre rétorque que nous n'avons pas le choix, nous sommes obligés d'intégrer cette disposition dans notre règlement (respect de l’évolution récente de la législation).

Le Conseil communal,
 
En séance publique,
 
Vu les articles 119, 119bis, 133 et 135, § 2, de la nouvelle loi communale ;
 
Vu l’article 15bis, § 2, alinéa 2, de la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1122-32 et L1232-1 à L1232-32 ;
 
Vu le décret de la Région wallonne du 11 avril 2024 modifiant le chapitre II du Titre III du Livre II de la première Partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et sépultures ;
 
Vu l’arrêté royal du 17 juin 1999 prescrivant l'établissement d'une statistique annuelle des causes de décès ;
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 octobre 2009 portant exécution du décret du 6 mars 2009 modifiant le chapitre II du titre III du livre II de la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
 
Vu le règlement communal sur les funérailles et sépultures adopté par le Conseil communal en séance du 10 novembre 2020 ;
 
Considérant la nécessité d’adapter le règlement communal sur les funérailles et sépultures du 10 novembre 2020 aux modifications apportées par le décret de la Région wallonne du 11 avril 2024 susvisé ;
 
Considérant que le Conseil communal fixe le tarif et les conditions d’octroi des concessions de sépulture et de leur renouvellement ainsi que l’intervalle entre les fosses ;
 
Considérant que le Conseil communal règle les modalités du régime juridique des caveaux et cellules de columbarium d’attente ainsi que l’exercice du droit de faire placer un signe indicatif sur une sépulture ;
 
Considérant que le Conseil communal arrête les peines de police ou amendes administratives sanctionnant les infractions aux dispositions du chapitre II du titre III du livre II de la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
 
Pour ces motifs,
 
Après en avoir délibéré,

DÉCIDE par 5 voix pour et 1 voix contre (Dominique Sonet) :
 
Art. 1er. Le règlement communal sur les funérailles et sépultures du 10 novembre 2020 est abrogé.
 
Art. 2. Le règlement communal sur les funérailles et sépultures annexé à la présente délibération est adopté. Il entre en vigueur après publication.

Tutelle

	14.
	Notification des décisions de l'autorité de tutelle



Le Conseil prend connaissance des décisions de l’autorité de tutelle suivantes :
 
	AUTORITE DE TUTELLE
	OBJET
	DATE DE LA NOTIFICATION

	Gouvernement Wallon
	ROI du Conseil
	02.06.2025

	Gouvernement Wallon
	PIC 2022-2024 Modification n°2
	17.06.2025

	Gouvernement Wallon
	IPP et PRI 2026
	03.07.2025

	Gouvernement Wallon
	Enlèvement des dépôts sauvages, délivrance de sacs PMC, repas fournis aux élèves, activités parascolaires, changement de prénom
	11.07.2025

	Gouvernement Wallon
	Ecrits publicitaires
	16.07.2025


 
 
Patrimoine

	15.
	ZIT Nohaipré - Emprises Commune de Rendeux au profit de la Province de Luxembourg


Le Conseil communal,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-30, L1131-1 et L1131-2 ;
 
Vu l'arrêté ministériel du 28 février 2025, publié au Moniteur belge du 2 avril 2025, portant que la prise de possession immédiate par le Pouvoir public, des biens qui figurent au plan d’expropriation annexé à cet arrêté, est indispensable pour cause d’utilité publique et plus spécialement en vue d’ériger une digue et de créer une zone d’immersion temporaire ;
 
Considérant qu'une cession amiable permet d'éviter une procédure judiciaire d'expropriation ;
 
Vu le projet d'acte de cession amiable d'immeuble visé par un arrêté d'expropriation entre la Commune de Rendeux et la Province de Luxembourg ;
 
Vu le plan levé et dressé en date du 19 juin 2025 par Monsieur Arthur LARUE, Géomètre-expert assermenté devant le tribunal de première instance du Luxembourg, Division de Marche-en-Famenne (GEO22/1571) ;
 
Considérant que la cession est consentie et acceptée moyennant l’indemnité de huit mille cinq cent quatre-vingt-sept euros (8.587,00 €); qu'elle comprend toutes les indemnités quelconques, entre autres l’indemnité de remploi, tant en sa qualité de propriétaire que comme occupant du bien, ainsi qu’une indemnité pour les bois sur pied se trouvant sur les parcelles, s’élevant à mille cinq cent quatre-vingt-sept euros (1.587,00 €); qu'elle comprend également le prorata de précompte immobilier afférent au restant de l’année en cours ; que le paiement sera valablement effectué par virement sur le compte numéro BE30 0910 0051 2311, ouvert au nom de la Commune de Rendeux ;

Considérant qu'il importe de finaliser le dossier des emprises dans les meilleurs délais ;
 
Considérant la transmission du dossier à la Receveuse régionale pour avis préalable en date du 29.07.2025;
 
Considérant l'avis de la Receveuse régionale du 07.08.2025 en annexe ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
- d'approuver le projet d’acte dressé par le Comité d’Acquisition du Luxembourg ;
 
- de mandater le Comité d’Acquisition du Luxembourg pour passer l’acte authentique relatif auxdits immeubles et pour représenter la Commune de Rendeux en vertu de l’article 52 du Décret-programme du 18 décembre 2024 portant des mesures diverses en matière d’emploi, de formation, d’économie, d’industrie, de recherche, d’innovation, de numérique, d’environnement, de transition écologique, d’aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d’énergie, de climat, de tourisme, d’agriculture, de nature et de forêt, de pouvoirs locaux et de logement, entré en vigueur le 1er janvier 2025, publié au Moniteur belge du 24 janvier 2025 ;
 
- de transmettre 2 copies certifiées conformes au Service public de Wallonie Finances - Département des Comités d’Acquisition - Direction du Comité d’Acquisition du Luxembourg - Avenue Nestor Martin, 10A (2ème étage A) B-6870 Saint-Hubert ;
 
- de proposer au Directeur financier de dispenser l'Administration générale de la Documentation patrimoniale de prendre inscription d'office lors de la transcription de l’acte ;

Sécurité

	16.
	Notification des autorisations de chantier et arrêtés du Bourgmestre



Le Conseil prend acte des autorisations de chantier suivantes :
 
n°31 : Remplacement de garde-corps sur le pont de Beffe à Rendeux
n°32 : Réparation de ponceaux et murs de berges à Nohaipré - ETH SPRL - du 25/06 au 16/07
n°33 : Pose de container sur la voie publique - Pont de Marcourt - Carno-Lux SARL-S - du 01/07 au 02/07
n°34 : Pose de cables VOO à Bardonwez - Ets Ronveaux - du 04/07 au 25/07
n°35 : Mise à niveau de trapillons de voiries à Gênes - Les Enrobés du Gerny - du 10/07 au 18/07
n°36 : Pose d'enduit sur les voiries à Ronzon, Devantave et à la Maladrie : Socogetra - du 11/07 au 18/07
n°37 : Travaux d’aménagement d’une piste mix sur la N833 à Marcourt
n°38 : Mise à niveau de trapillons de voiries à Gênes - Les Enrobés du Gerny - du 18/07 au 22/07
 
Le Conseil prend acte des arrêtés du Bourgmestre suivants :
 
AB-11 : Interdiction d'allumer des feux sur le territoire communal
AB-12 : Remise à niveau de trapillons à Gênes
AB-13 : Marchés d'été de Marcourt
AB-14 : Remise à niveau de trapillons à Gênes (prolongation)
 
 
Divers

	17.
	Divers



Emprunt CPAS
Monsieur Louis-Philippe Collin précise que les taux d’emprunt 2023 étaient haut, ils sont actuellement redescendus et stables.
 
Marchés publics
Monsieur Dominique Sonet demande si la commune a attribué récemment un marché pour du matériel horticole sur Stoumont?
Monsieur Frédéric Onsmonde répond par l'affirmative.
Monsieur Dominique Sonet rappelle l’importance de consulter également les sous-traitants/fournisseurs de Rendeux.
 
Patrimoine
Mme Audrey Leruth met en avant le rafraichissement des bancs sur la commune.
Elle demande s'il en sera de même pour les tables de ping-pong situées derrière le terrain de foot de Rendeux-Bas?
Monsieur le Bourgmestre précise qu'il y a 140 bancs sur la commune. Le rafraichissement des tables de ping-pong n’a pas encore été réalisé mais pourrait être envisagé.
 
Travaux de débroussaillage
Monsieur Dominique Sonet rappelle que la route de la Vierge entre Werpin et Trinal doit encore être réalisée.
Monsieur Frédéric Onsmonde précise que ce travail sera réalisé dès que la commune aura le matériel adéquat.
 
La séance publique est levée à 21h10.





HUIS CLOS
Personnel

	18.
	Ratification des désignations du Collège



Le Conseil ratifie à l'unanimité les désignations du Collège suivantes :
 
Collège du 23.06.2025
 
Personnel
 
	1.
	Désignation de Monsieur Téo Paquay, étudiant (barbecue communal 02/07/2025)
	 

	2.
	Désignation d'un ouvrier cadre de vie et propreté suite au refus de Mr Nicolas MATHAY - Désignation de Mr Michaël JADOUL - CDD de 6 mois (01/07/2025-31/12/2025)

	3.
	Désignation de Madame Gwenaëlle Piette, étudiante (barbecue communal 02/07/2025)


 
Enseignement
 
	1.
	Congé pour prestations réduites (CPR) pour raisons sociales ou familiales – 1/5 temps – FRAIKIN Laurie – du 25/08/25 au 21/08/26
	 

	2.
	Demande d'interruption de carrière à 1/5e temps - Congé parental (25/08/2025-24/04/2027) - Madame Sophie BIDART-GASPARD- Enseignante


  
Collège du 08.07.2025
 
Personnel
 
	1.
	Engagement d'une étudiante pour les mercredis-découvertes 2025-2026 - Mademoiselle Lucie ROCHEZ

	2.
	Demande d'interruption de carrière à 1/5e - Congé parental (13/10/2025-12/06/2027) - Madame Charlotte GREVISSE - Employée Service comptabilité


 
Collège du 14.07.2025
 
Personnel
 
	1.
	Etudiants 2025 - Engagement de Monsieur Sayouba GANAME - étudiant forestier (14/07/25-01/08/25)



Enseignement

	19.
	ENSEIGNEMENT – Candidatures enregistrées au 31/05/2025 et classement.


Le Conseil prend acte des candidatures enregistrées au 31 mai 2025 et ratifie le classement suivant :
 
1.   Examen des candidatures introduites au 31 mai 2025
 
	Maternel
	Primaire
	Maîtres spéciaux
	Psychomotricité

	Ali Hamed Clarisse
	Detroz Aline
	Perpete Carl 
	Perpete Carl

	Bidart-Gaspard Sophie
	Grogna Martine
	Grégoire Valérie
	 

	Mouriamé Elodie
	Hanciaux Manon
	Willem Mauranne
	 

	Ponthir Marine
	Ninane Noémie
	Bricheux Stéphanie
	 

	Vuidar Amandine
	Leruth Catherine
	 
	 

	Hogge Manon
	Ponthir Marine
	 
	 

	 
	Zimmermans Allysson
	 
	 

	 
	Willem Mauranne
	 
	 



2.    Classement par fonction
 
A. Temporaires non-prioritaires ayant écrit au 31/05/2025
 
	Maternel
	Primaire
	Maîtres spéciaux
	Psychomotricité

	- Manon Hogge: 251 jours 
	- Ninane Noémie : 271 jours 
- Willem Mauranne: 300 jours
	 
Willem Mauranne: 150 jours
	/



B.   Temporaires prioritaires ayant écrit au 31/05/2025
 
Maternel
- Bidart-Gaspard Sophie: 3108 jours
- Ali Hamed Clarisse : 1260 jours
- Mouriamé Elodie : 752 jours
- Ponthir Marine : 424 jours
- Vuidar Amandine: 386 jours 
 
Primaire
- Leruth Catherine : 2620 jours
- Zimmermans Allysson : 1811 jours
- Detroz Aline : 1371 jours
- Grogna Martine : 1108 jours
- Ponthir Marine : 424 jours
- Hanciaux Manon : 584 jours 
 
Maître spéciaux
 
Maître de psychomotricité
- Perpète Carl : 1061 jours
 
Maître d'éducation physique
- Perpète Carl : 875 jours
 
Maître de morale
- Perpète Carl : 1052 jours
 
- Maitre de philosophie et de citoyenneté 
Grégoire Valérie: 582 jours 
 
- Maitre de seconde langue 
- Bricheux Stéphanie : 2235 jours 
 

La séance est levée à 21h15 par Madame la présidente.

	PAR LE CONSEIL :


	La Directrice Générale,



MARYLÈNE NOEL.
	Le Bourgmestre,



CÉDRIC LERUSSE.
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